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SECRETARY-GENERAL’S PEACEBUILDING FUND

MODELE DE RAPPORT DE PROGRES DE PROJET PBF
RAPPORT DE PROGRES DE PROJET PBF
PAYS: GUINEE
TYPE DE RAPPORT: SEMESTRIEL, annuEl OU FINAL Semestriel
date DE RAPPORT: 10 JUIN 2018
	Titre du projet: Projet Appui conseil Stratégique à la Réforme du Secteur de la Sécurité (RSS) en Guinée (3)
Numéro Projet / MPTF Gateway: PBF/IRF - 166- N° MPTF: 00105539

	Modalité de financement PBF:


IRF 

PRF
	Si le financement passe par un Fonds Fiduciaire (“Trust fund”): 



Fonds fiduciaire pays 



Fonds fiduciaire régional 

Nom du fonds fiduciaire: 


	Liste de toutes les agences récipiendaires des fonds PBF (en commençant par l’agence chef de file), avec le type d’organisation (ONU, ONG etc):
PNUD ; HCDH
Liste d’autres partenaires de mise en œuvre (gouvernementaux ou non-gouvernementaux):
Présidence de la République (CNP-RSS); Gouvernement de Guinée, UNOWAS 

	Date de début du projet
: 01/01/2017
Durée du projet en mois :
 18 mois
 

	Est-ce que le projet fait part d’une des fenêtres prioritaires spécifiques du PBF:

 Initiative de promotion du genre

 Initiative de promotion de la jeunesse

 Transition entre différentes configurations de l’ONU (e.g. sortie de la mission de maintien de la paix)

 Projet transfrontalier ou régional



	Budget PBF total approuvé* (par agence récipiendaire): 

PNUD: : $  1 399 763 (dont tranche 1 de 599 762)
HCDH : : $  100 238


Total: 1 500 000 USD
      *Le budget total approuve et le transfert de la deuxième tranche, ou toute tranche subséquente sont conditionnelles, et sujettes à l’approbation de PBSO, et a la disponibilité des fonds dans le compte de PBF

Combien de tranches ont déjà été perçues par le projet: 02

	Préparation du rapport:

Rapport préparé par: Mahamane Ousmane, mahamane.amadou@undp.org
Rapport approuvé par: Gedeon Behiguim, gedeon.behiguim@undp.org
Le Secrétariat PBF a-t-il revu le rapport: Oui
Commentaire du Secrétariat PBF sur le rapport: Oui
Est-ce que le projet a déjà participé dans un exercice d’évaluation ? Si oui, lequel et veillez attacher le rapport: L’opérationnalisation du Conseil Supérieur de Défense Nationale (CSDN) sur lequel repose une bonne partie de la stratégie de sortie, n’est pas encore effective ; le Secrétaire Général n'a été nommé qu'en décembre 2018, et la structure n’est toujours pas opérationnelle. Aussi, l'intégration des Comités Techniques de Suivi de la Reforme (CTS) dans les Bureaux de Stratégie et de Développement (BSD) des ministères concernés n'est toujours pas effective. 
Même si les structures genre à inclure dans le schéma organisationel des 5 ministères impliqués dans la RSS sont définies et validées, leur mise en place effective pour chaque corps des FDS reste à faire en concert avec le Réseau des Femmes Parlementaires et le Ministère de l'action sociale, qui est le point focal du Gouvernement pour les questions de genre.



NOTES POUR REMPLIR LE RAPPORT:

- Évitez les acronymes et le jargon des Nations Unies, utilisez un langage général / commun.

- Soyez aussi concret que possible. Évitez les discours théoriques, vagues ou conceptuels.

- Veillez à ce que l'analyse et l'évaluation des progrès du projet tiennent compte des spécificités du sexe et de l'âge.

PARTIE 1: PROGRES DES RESULTATS DU PROJET
1.1 Progrès global du projet actuellement

Expliquer brièvement l'état global de mise en oeuvre du projet en termes de cycle de mise en œuvre, y compris si toutes les activités préliminaires / préparatoires ont été achevées (limite de 1500 caractères): 
 Le présent projet est la troisème phase de l'appui à la Réforme du secteur de la sécurité en Guinée et les activités s'inscrivent dans la stratégie de sortie. L'opérationalisation du cadre légal régissant les Forces de défense et de Sécurité (FDS) se renforce. Cependant, le projet a connu un retard dans sa mise en oeuvre. Sur le plan stratégique, l’opérationnalisation du Conseil Supérieur de Défense Nationale (CSDN) sur lequel repose une bonne partie de la stratégie de sortie, n’est pas encore effective ; le Secrétaire Général n'a été nommé qu'en décembre 2018, et la structure n’est toujours pas opérationnelle. L’intégration des Comités techniques sectoriels de la réforme au sein des Bureaux de stratégie et développement des départements ainsi que la mise en place des structures Genre au sein des FDS restent encore à finaliser. Enfin, les situations de troubles à l’ordre public et autres grèves et manifestations ont eu un impact sur la disponibilité effective des acteurs de mise en œuvre du projet. De nombreuses activités ont donc été retardées. L’extension du projet pour une durée de six mois sans coût supplémentaire devrait permettre de résorber les activités résiduelles du projet et atteindre les résultats escomptés.
Compte tenu de la situation / besoins de transition politique / de consolidation de la paix / situation actuelle / récente dans le pays, le projet a-t-il été / est-il toujours pertinent et bien placé pour traiter les facteurs de conflit / sources potentielles de tensions? Veuillez illustrer concrètement. Si le projet est toujours en cours, des ajustements sont-ils nécessaires? (Limite de 1500 caractères)
En dépit des avancées démocratiques en République de Guinée et de l’amélioration notable du comportement des forces de défense et de sécurité (FDS), le pays reste confronté à des défis importants. La situation politique est agitée, les attentes portant sur les besoins primaires de base font souvent l’objet de revendications violentes alors que les prestations des forces de sécurité sont jugées insuffisantes. Les processus électoraux sont difficiles, jonchées d’affrontements et les résultats sont régulièrement contestés, tandis que sur le terrain, le radicalisme et le repli identitaire menace la paix sociale. Dans ce contexte, le projet apporte un appui aux autorités en vue de coordonner la mise en œuvre efficace des politiques, lois et règles d’engagement des FDS, renforcer leur professionnalisme et assurer un contrôle sur leurs interventions dans le respect des libertés des droits de l’homme et des libertés garanties par la Constitution. Surtout, le projet appuie les efforts du pays pour faire en sorte que l’armée qui avait joué un rôle politique de premier plan par le passé, trouve sa place dans la démocratie et respecte les nouvelles attributions qui lui sont données et n’intervienne pas dans le jeu politique. Le projet a de ce point de vue, une pertinence réelle sur la construction de l’Etat de Droit, la démocratie et la paix sociale en Guinée.   
En quelques phrases, résumez ce qui est unique / innovant / intéressant par rapport à ce que ce projet essaie / a tenté d'accomplir ou son approche (plutôt que de lister les progrès de l'activité) (limite de 1500 caractères).

Dans un milieu dominé par le sexe masculin, le projet a pris des initiatives uniques pour la promotion du genre au sein des FDS. Le projet a élaboré une stratégie sectorielle Genre et d’un répertoire de compétences féminines. Ce dernier constitue un outil qui donne la structure de la population féminine au sein du corps, permet de déterminer les mesures à prendre pour l’égalité des sexes et identifier les femmes dans chaque corps disposant de qualifications et expériences justifiant une promotion. 
Ce répertoire est mis à jour chaque année et remis à chaque responsables de FDS, afin qu’ils s’en servent pour identifier les femmes à promouvoir. Pour mettre en œuvre la stratégie sectorielle genre plus efficacement,  le projet appuie la création de structures spécifiquement chargées des questions de genre au sein de chaque institution de défense et de sécurité. Il va accompagner leur opérationnalisation par des formations et une dotation en équipements informatiques.

Compte tenu du moment dans le cycle de mise en œuvre du projet, veuillez évaluer les progrès globaux de ce projet vers les résultats à ce jour (faire le choix entre trois options):

 FORMDROPDOWN 

En quelques phrases, résumez les progrès / résultats majeurs de consolidation de la paix du projet (avec preuves), que PBSO peut utiliser dans les communications publiques pour mettre en évidence le projet (limite de 1500 caractères) :
 Alors que la junte militaire détenait le pouvoir politique pendant plus de 25 ans, les FDS de la Guinée étaient caractérisées par leur brutalité et les violations aux droits de l’homme et l’impunité.

Le projet a appuyé le processus de la réforme du secteur de la sécurité qui a favorisé la transformation de l'armée, désormais soumise au pouvoir politique civil légalement établi. Il convient de souligner que depuis le lancement de la réforme du secteur de la sécurité, l’armée est réellement devenue apolitique et n’a jamais été impliquée dans les débats et joutes politiques particulièrement courants, ni dans les affrontements ethniques ou intercommunautaires.  L’impunité des membres des forces de défense et de sécurité a été rompue par la création d’un tribunal militaire et par les poursuites judiciaires lancées contre des membres des FDS. Enfin, le pays s’est doté d’une loi sur le maintien de l’ordre public, définissant clairement les modalités et procédures de l’usage de la force et des armes conformément aux standards internationaux. Pour éviter les abus, l'armée ne participe plus au maintien de l'ordre public; ce rôle est dévolu à la police et à la gendarmerie nationale.

En quelques phrases, expliquez comment le projet a eu un impact humain réel, c'est-à-dire comment il a affecté la vie des personnes dans le pays - si possible, utilisez des citations directes des bénéficiaires que PBSO peut utiliser dans les communications publiques pour mettre en évidence le projet. (limite de 1500 caractères):

Un des impacts humains les plus directs du projet est relatif à la loi sur le maintien de l’ordre public qui fixe les conditions de l’usage de la force et des armes dans les manifestations. Une fois adoptée, cette loi a fait l’objet d’une campagne nationale de vulgarisation dans les huit régions du pays. Au cours de ces ateliers régionaux d’appropriation, les responsables des FDS ainsi que les autorités administratives décentralisées et locales, les représentants des partis politiques et les acteurs de la société civile ont été sensibilisés ensemble sur le contenu de la loi et les modalités de sa mise en œuvre. Il était évident que les différents acteurs étaient rassurés de la compréhension commune qu’ils avaient désormais sur les modalités d’exécution des opérations de maintien de l’ordre public. 

Au cours de la tournée d’évaluation du fonctionnement des quatre tribunaux militaires régionaux, les autorités administratives ainsi que les chefs militaires ont souvent soutenu que la mise en place des tribunaux militaires a eu un effet immédiat sur le comportement des militaires qui ont désormais peur d’être poursuivis en cas de faute constituant une infraction au code de justice militaire. Leur comportement s'étant amélioré, les populations sont moins méfiantes à leur égard et les rapports sociaux entre militaires et civils sont apaisés. Il en est de même, suite à la vulgarisation des modules de formation en droits de l'homme auprès des FDS des 4 régions naturelles du pays.

Si l'évaluation de l'avancement du projet est sur la bonne voie, veuillez expliquer quels ont été les principaux défis (le cas échéant) et quelles mesures ont été prises pour y remédier (limite de 1500 caractères).

Le projet est en retard par rapport à son chronogramme initial. L'opérationalisation des structures pérennes qui prendront désormais la charge de la poursuite des réformes et la gestion des FDS nécessité une volonté politique et une adhésion de tous les acteurs nationaux. ce processus est long et laborieux. Une demande d'extension de six mois a été faite pour résorber les activités prévues, notamment en lien avec la stratégie de sortie du projet.
Si l'évaluation de l’avancement du projet est en retard, veuillez énumérer les principales raisons / défis et expliquer quel impact cela a eu / aura sur la durée ou la stratégie du projet et quelles mesures ont été prises / seront prises pour relever les défis / rectifier la progression du projet (limite de 1500 caractères): 
Sur le plan stratégique, l’opérationnalisation du Conseil Supérieur de Défense (CSDN) sur lequel repose une bonne partie de la stratégie de sortie, n’est pas encore effective ; le Secrétaire Général a été nommé seulement en décembre 2017, et la structure n’est toujours pas encore opérationnelle. Aussi l’intégration des Comités techniques sectoriels de la RSS au sein des Bureaux stratégies et développement (BSD) des départements ministériels ainsi que la mise en place des structures Genre au sein des FDS s'avèrent plus ardue. La mise en place et l'opérationalisation de ces structures touchent l'organisation des ministères et le processus s'avère laborieux. Aussi, les manifestations sociopolitiques, les grèves et les situations de troubles à l’ordre public suites aux contestations des élections communales ont affecté le calendrier de mise en œuvre du projet. De nombreuses activités ont donc été retardées et le projet a parfois dû changer de méthodologie d’exécution. Ces retards ont un impact sur la mise en oeuvre de la stratégie de sortie du projet. L’extension du projet pour une durée de six mois sans coût supplémentaire devrait permettre de résorber les activités résiduelles du projet et atteindre les résultats escomptés.
Veuillez joindre en pièce(s) séparée(s) tout document mettant en évidence ou fournissant plus de preuves de l'avancement du projet (par exemple: publications, photos, vidéos, rapports de suivi, rapports d'évaluation, etc.). Listez ci-dessous ce qui a été attaché au rapport, y compris le but et l'auditoire du document.

Compte rendu du Comité technique du projet;
Procès verbal de la réunion du Comité de pilotage;

Rapport de l'atelier de définition des structures genre et leurs mécanismes de coordination au sein des FDS;
Rapport de l'atelier de validation des structures genre et leur mécanisme de coordination;

1.2 Progrès par résultat du projet

L'espace dans le modèle permet d’inclure jusqu'à quatre résultats de projet. Si votre projet a plus de résultats approuvés, contactez PBSO pour la modification du modèle.
Résultat 1:  Les acteurs nationaux sont capables d’assurer une gestion pérenne des FDS dans l’exécution de leurs missions républicaines, conformément au cadre légal, dans le respect des droits humains et la prise en compte du Genre, assurant ainsi un service de meilleure qualité pour les populations, et renforçant la confiance de celles-ci envers les FDS
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultats:  FORMDROPDOWN 

Résumé du progrès: Décrire les principaux progrès réalisés au cours de la période considérée (pour les rapports de juin: janvier-juin, pour les rapports de novembre: janvier-novembre, pour les rapports finaux: durée totale du projet), y compris la mise en œuvre les principaux produit (sans énumérer toutes les activités individuelles). Si le projet commence à faire / a fait une différence au niveau des résultats, fournissez des preuves spécifiques pour les progrès (quantitatifs et qualitatifs) et expliquez comment cela a un impact sur le contexte politique et de consolidation de la paix. Dans la mesure du possible, fournissez des exemples spécifiques de changements que le projet a soutenus / contribué ainsi que, lorsque disponibles et pertinents, des citations des partenaires ou des bénéficiaires au sujet du projet et de leur expérience. (Limite de 3000 caractères)
 Les acteurs locaux disposent désormais d'un cadre legal et des outils juridiques pour assurer la gestion des FDS. La campagne de sensibilisation effectué dans les huit régions du pays a permis de renforcer l’appropriation nationale de la RSS, de partager les textes issus des réformes et de mettre en place des points focaux chargés d’assurer le partage d’information entre les niveaux central et régional. Les structures genre à inclure dans le schéma organisationel des 5 ministères impliqués dans la RSS sont définies et validées. L'appui se poursuit pour la mise en place effective de ces structures pour chaque corps des FDS. Le projet a déjà acquis le matériel informatique destiné à ces nouvelles structures et procède au plaidoyer en vue de leur création effective, de concert avec le Réseau des Femmes Parlementaires et le Ministère de l'action sociale, qui est le point focal du Gouvernement pour les questions de genre. 

Au cours de  la réunion du Comité de Pilotage du projet, le Ministre d’Etat Directeur de Cabinet de la Présidence de la République, président du Copil a invité les experts du projet à poursuivre les efforts de transferts des compétences et de l’appropriation nationale et exhorté les experts nationaux à tout mettre en œuvre pour appliquer la stratégie de sortie du projet, et notamment au CSDN à se rapprocher de l’équipe de projet pour définir la nature de l’appui à apporter en vue de son opérationnalisation. Globalement cependant, le projet connait un retard dans la mise en œuvre de la stratégie de sortie, précisément dans l'opérationnalisation du CSDN.

Résultat 2:  L’Assemblée nationale, les parquets et les services d’inspection interne des départements en charge de la sécurité sont en mesure d’exercer régulièrement leur mission de contrôle des Forces de défense et de sécurité
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultats:  FORMDROPDOWN 

Résumé du progrès: (voir les questions données sous Résultat 1)  

Les outils de contrôle des FDS se mettent en place progressivement. Après une mission d'information parlementaire réalisée en 2017 dans les garnisons de Kindia, Mamou, Faranah et Nzérékoré  pour constater les conditions de vie et de travail des FDS, les relations avec les populations et les autorités locales, et apprécier les réalisations des investissements prévus dans la Loi de Finances votée par le parlement, un processus d'élaboration d’un Guide du Contrôle parlementaire des FDS a été lancé. Les services d'inspection des différentes forces de défense et de sécurité ont échangé leurs méthodes et expériences de travail et bénéficié d’un appui technique de l'Inspection Générale d'Etat au cours d'un atelier. Grâce à cet atelier de partage, chaque Inspection a pu ainsi faire l'analyse de ses forces et faiblesses et a capitalisé les bonnes pratiques des autres inspections pour améliorer son fonctionnement et ses procédures.

Les 25 missions de monitoring dans les lieux de détention (25 prisons; 38 commissariats de police et 41 unité de gendarmerie) et les 10 missions de monitoring de procès réalisés au cours de la période ont permis à 2.172 détenus (dont 84 femmes; 40 mineurs) d'améliorer leurs conditions de détention et d'accès à leurs droits. Les 2 sessions régionales de vulgarisation des modules de formation en droits de l'homme et des codes de déontologie et disciplinaire de la police et la protection civile organisées à Kindia et Kankan ont permis à 94 membres des FDS (dont 6 femmes) en poste dans les 8 régions administratives du pays de s'approprier davantage le contenu de ces documents et de mieux cerner leur rôle dans la mise en œuvre effective de ceux-ci. Les capacités des services d’inspections à intégrer les droits de l’homme dans leurs missions de contrôles ont été renforcées à travers leur participation à la formation de 40 formateurs/instructeurs (dont 4 femmes) des écoles et centres de formations des FDS sur le contenu des modules de formation en droits de l’homme; les Services d’Inspections ayant participé à cette activité ont maitrisé le contenu des enseignements mandataires en droits de l’homme des membres des forces de défense et de sécurité et sont disposés à les intégrer dans l’exercice de leurs missions d’inspection et de contrôles sur le terrain.

Les appuis spécifiques à la police nationale pour l'élaboration d'une stratégie de lutte contre l'insécurité et la formation des formateurs de la police routière sont en cours.

Résultat 3:  La justice militaire est fonctionnelle sur l’ensemble du territoire et contribue à la protection des droits de l’homme et la lutte contre l’impunité des FDS.
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultats:  FORMDROPDOWN 

Résumé du progrès: (voir les questions données sous Résultat 1)  

Le fonctionnement des tribunaux militaires des quatre régions militaires de Kindia, Labé, Kankan et Nzérékoré ont été renforcés à travers une mission de formation sur site organisée au cours du mois de mars 2018, ayant permis: d’évaluer leur bon fonctionnement et les relations avec les acteurs judiciaires locaux et les chefs militaires, d'identifier les difficultés de la justice militaire et y apporter les réponses techniques, de sensibiliser et informer les utilisateurs et les chefs militaires sur les principales innovations du code de justice militaire révisé, de favoriser l’échange entre magistrats militaires et civils sur les différents aspects de la justice militaire et de la lutte contre l’impunité et d'apprécier l’impact disciplinaire sur la troupe des décisions rendues par ces juridictions. 
Les autorités régionales (gouverneurs, préfets et maires), les magistrats militaires et civils, les commandants d’unités militaires et de gendarmerie et les Comités civilo-militaires ont été sensibilisées sur le contenu et les procédures de la justice militaire et des questionnaires anonymes ont été administrés pour recueillir les avis sur la compréhension et l’effet de la justice militaire ainsi que sur les difficultés de mise en œuvre et les défis. 
Cette mission a permis de renforcer les connaissances des chefs militaires et des acteurs de la justice militaire en vue d'augmenter le nombre et l'efficacité des poursuites.

Les résultats de l'évaluation serviront de ressources de base à la Direction de la Justice militaire pour élaborer un plan d’action pertinent destiné à surmonter les défis de mise en œuvre et améliorer l’efficacité des tribunaux militaires. 

Résultat 4:       
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultats:  FORMDROPDOWN 

Résumé du progrès: (voir les questions données sous Résultat 1)  


1.3 Questions transversales 
	Appropriation nationale: Comment le gouvernement national a-t-il démontré son appropriation et son engagement envers les résultats et les activités du projet? Donnez des exemples spécifiques. (Limite de 1500 caractères)
	Le Gouvernement de Guinée à travers le dispositif national de coordination de la réforme du secteur de la sécurité, le CNP-RSS participe activement à la l’élaboration du projet et à la définition des modalités pratiques de sa mise en œuvre. La présence des ministres et la rigueur des instructions qu’ils donnent en vue de l’accueil et du bon déroulement des activités sur le terrain, la présence massive des cadres aux activités et leur assiduité témoignent de l’intérêt porté à l’appui apporté par le projet. Les discours des autorités témoignent de l’appréciation positive qu’ils font de l’appui du projet. La prise en charge partagée des frais de missions des cadres nationaux participant aux missions conjointes en témoigne également : la partie nationale fournit parfois les véhicules et assure leur maintenance ; elle couvre aussi parfois une partie des perdiems et frais de déplacement. Le budget de l’Etat prévoit chaque année une allocation budgétaire pour accompagner la RSS. Environ 8 millions de dollars sont inscrits t régulièrement dans chaque loi de finances pour la mise en œuvre de la Stratégie Nationale d'Actions Prioritaires de la RSS depuis 2016.

	Suivi: Le plan de S & E du projet est-il sur la bonne voie? Quelles sont les méthodes de suivi et les sources de données utilisées? Veuillez joindre tout rapport relatif au suivi pour la période considérée. (Limite de 1500 caractères)
	Un plan de suivi évalution permet de suivre l'évolution du projet. Les données sont recueillies en collaboration avec la partie nationale, ou directement à l'occasion des activités du projet (rapport d'activités). Le Comité technique de projet a été organisé en Février; le Comité de pilotage en mars.

	Évaluation: Fournir une mise à jour sur les préparatifs de l'évaluation externe pour le projet, surtout si le projet est au cours des 6 derniers mois de la mise en œuvre ou c’est le rapport final. Confirmer le budget disponible pour l'évaluation. (Limite de 1500 caractères)
	Une évaluation finale du projet est prévue à la clôture du projet et sera réalisée. Budget 25.000 USD.  

	Effets catalytiques (financiers): Le projet a-t-il conduit à des engagements de financement spécifiques autres que le PBF? Si oui, de qui et de quel montant? Si non, des tentatives spécifiques ont-elles été faites pour attirer des contributions financières supplémentaires au projet et au-delà? (Limite de 1500 caractères)
	Le Gouvernement de Guinée a intégré la nécessité d'un financement national de la RSS et prévoit régulièrement une provision dans chaque loi de finances pour la mise en œuvre de la Stratégie Nationale d'Actions Prioritaires pour un montant de près de 8 millions de dollars en 2016 et 2017.

En outre le projet a généré des effets catalytiques auprès de la Communauté Internationale. En effet, le cadre de coordination de la RSS redynamisé par le projet, ainsi que les résultats obtenus par la RSS, ont favorisé un climat de confiance entre le Gouvernement et les PTF et la poursuite de l'appui à la RSS par ses partenaires traditionnels (UE, USA et France).
Un projet d'appui au Centre de préparation des troupes aux missions de maintien de la paix a été approuvé par le Japon pour un montant de 700 000 USD.




	Effets catalytiques (non financiers): Le projet a-t-il créé des conditions favorables pour d'autres activités de consolidation de la paix par le gouvernement / les autres donateurs? Si oui, veuillez préciser. (Limite de 1500 caractères)
	Le projet a initié de nombreuses pratiques et facilité la mise en place d'activités complémentaires. Le modèle de coordination de la RSS reposant sur un Comité National de Pilotage de la RSS (le CNP-RSS) a servi de référence pour la réforme du secteur de la justice.

Le projet a encadré le processus d'élaboration des documents cadres de la réforme du secteur de la sécurité: les politiques, la stratégie nationale d'action prioritaire sur lesquelles le gouvernement de Guinée et les partenaires s'appuient pour définir les actions et appuis dans le cadre de la réforme du secteur de la sécurité. La création du Corps des agents de conservation de la nature et de la biodiversité a permis par exemple à l'Union Européenne de démarrer un projet d'appui à l'opérationnalisation dudit corps sur le terrain.

Les experts du projet ont dirigé en 2016 un groupe de travail qui organisé la réouverture de l'école nationale de police fermée depuis plus de 15 ans. Ce succès a été particulièrement remarqué et a permis à l'Union Européenne et à la France de déployer des experts dans l'Ecole de police dans le cadre de leurs projets d'appuis à la police guinéenne. 


	Stratégie de sortie / durabilité: Quelles mesures ont été prises pour se préparer à la fin du projet et aider à assurer la durabilité des résultats du projet au-delà du soutien du PBF? (Limite de 1500 caractères)
	Le projet met en oeuvre une stratégie de sortie qui entend pérenniser les acquis de la RSS tout en renforçant l’appropriation nationale et le leadership du Gouvernement de Guinée par la mise en place les outils et mécanismes permettant à l’Etat de Guinée de poursuivre le processus de la RSS sans l’appui conseil stratégique.

Au terme du projet, les structures de gestion de la réforme du secteur de la sécurité (RSS) doivent être renforcées et intégrées au cadre organique des institutions de sécurité et de leur contrôle. Concrètement, il s’agit d’appuyer l’opérationnalisation du Conseil Supérieur de Défense Nationale (CSDN) qui jouera le rôle de Conseiller National en matière de RSS auprès du PRG (appui technique et matériel), et contribuer à intégrer les comités techniques sectoriels aux bureaux de stratégie et développement des départements pour capitaliser les expériences et poursuivre les réformes avec le dynamisme du processus de la RSS. 


	Prise de risques : Décrivez comment le projet a réagi aux risques qui menaçaient l'atteinte des résultats. Identifiez de nouveaux risques apparus depuis le dernier rapport, le cas échéant. (Limite de 1500 caractères)
	Les activités ont souvent été retardées soit en l'absence de décision politique (opérationnalisation du CSDN), soit en raison des grèves, manifestations et autres troubles qui rendaient difficiles la présence des acteurs de mise en oeuvre impliqués dans les opérations de maintien de l'ordre public. Le plaidoyer du projet a contribué à la nomination du Secrétaire Général du CSDN en décembre 2017. Une demande d'extension de la durée de six mois pour s'assurer de pouvoir réaliser les activités en retard et atteindre les objectifs fixés et soumise au PBF. 

Cependant, le risque que le CSDN ne soit pas opérationnel avant la fin du projet n'est pas à écarter. 




	Égalité entre les sexes : Au cours de la période considérée, quelles activités ont été menées pour adresser les questions d'égalité des sexes ou d'autonomisation des femmes? (Limite de 1500 caractères)
	Dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie sectorielle genre, le projet appuie la création de structures pérennes intégrées dans le schéma organisationnel des 5 départements de défense et de sécurité et qui seront spécifiquement chargées des questions de genre. Pour ce faire, une démarche participative et inclusive a été adopté. Deux ateliers ont permis d’identifier le modèle de structure pertinent pour chaque département et les projets de texte y afférents. Il accompagne aussi leur opérationnalisation par des formations et une dotation en équipements informatiques. Ce sont ces structures une fois renforcées qui seront l’interface entre le niveau stratégique (en matière de conseils, intégration de perspective genre dans les politiques et programmes) et le niveau opérationnel des questions de genre au sein de leurs institutions respectives.

Le projet a notamment développé un outil spécifique pour adresser les questions d'égalité des sexes au sein des FDS. Partant du constat de la faiblesse de la maîtrise des ressources humaines en général, le projet appuie la mise à jour du répertoire de compétences féminines des FDS (élaboré au cours du projet précèdent), qui est une base de données qui donne la structure de la population féminine au sein du corps. Concrètement, elle permet d'orienter les mesures à prendre pour l’égalité des chances (recruter, former, promouvoir) et de sélectionner les femmes disposant de qualifications et expériences pour être promues.


	Autre: Y a-t-il d'autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, y compris sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires? (Limite de 1500 caractères)
	     


1.3 ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE DU PROJET SUR LA BASE DES INDICATEURS: Utiliser le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification - fournir une mise à jour sur la réalisation des indicateurs clés au niveau des résultats et des produits dans le tableau ci-dessous. Veuillez sélectionnez les produits et les indicateurs les plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence. S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs particuliers, indiquez-le et donnez des explications. Fournir des données désagrégées par sexe et par âge. (300 caractères maximum par entrée)
	
	Indicateurs
	Base de donnée
	Cible de fin de projet
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements
	Ajustement des cibles (cas échéant)

	Résultat 1

Les acteurs nationaux sont capables d’assurer une gestion pérenne des FDS dans l’exécution de leurs missions conformément au cadre légal, dans le respect des droits humains et la prise en compte du Genre
	Indicateur 1.1

Nombre de réunions annuelle de la COS

Nombre de réunions de la CTS

Perception de la population sur le rôle des FDS (H/F)

	Base : 0

Base : 0

Base : 0 % 



	Cible : 3



	0

3 réunions 

Enquête de perception non réalisée


	 Retards dans la mise à disposition des ressources nationales pour la mise en oeuvre de la SNAP. Réunion prévue en mai 2018 a été reportée suite remaniement du Gouvernement.
Les réunions de la CTS sont devenues trimestrielles en raison des activités moins intenses

En cours de préparation.

	1 COS

08 (échéance décembre 2018)

L'enquête de perception en début de projet n'a pas eu lieu. 


	
	Indicateur 1.2

le budget national consacre des ressources pour la mise en œuvre de la SNAP 



	Niveau de référence : 72 Milliards GNF inscrits dans budget annuel de la RSS 2016 



	Cible : Augmentation (10%) des ressources consacrées à la SNAP 2018



	72 Milliards de GNF inscrits au budget 2017 (pas de progression)



	Le contexte économique de la Guinée n'a pas facilité l'augmentation des ressources consacrées à la RSS; à l'inverse il n'y a pas eu de dimunition ce qui, au regard du contexte est plutôt une bonne chose.
	Maintien du niveau de financement des ressources consacrées à la SNAP au budget de l'année 2018 

	
	Indicateur 1.3

% de la mise en œuvre des plans d’action de la SNAP et de la stratégie sectorielle genre 
	Niveau de référence : SNAP : 15%

Stratégie genre élaborée en 2016 et non mise en œuvre.

	Cible : SNAP : 50%

Stratégie genre ; Mise en place des structures chargées du genre

	SNAP : 50% 

Atelier de définition des structures genre des FDS organisé; projet de textes de créations des structures disponibles ; en attente de signatures.

	
Le processus de validation des projets de textes de création des structures genre a nécessité de longues concertations entre les acteurs nationaux.  

	L'enquête de perception en début de projet n'a pas eu lieu. l'enquete projetée permettra de mesurer les évolutions de la perception.

	Produit 1.1

Les acteurs nationaux du CNP-RSS, le gouvernement, les institutions républicaines, les organisations de la société civile disposent d’un soutien technique continu dans la mise en œuvre des politiques, de la stratégie nationale de la RSS et de la stra

	Indicateur  1.1.1

Nombre de notes élaborés à l’attention des ministres en charge de la sécurité.
	B: 2  -  
	C: 10
	0
	Le Poste de Conseiller Principal est vacant depuis Mars 2017.
	     

	
	Indicateur 1.1.2

Nombre des réunions tenues avec les services en charge de la sécurité
	B : 2
	C: 12
	Les objectifs sont largement dépassés. Déja eu plus de 12 avec chaque composante de la RSS (soit 60 réunions) 
	     
	     

	Produit 1.2

La Coordination de l’ensemble des agences du Système des Nations Unies, ainsi que des partenaires nationaux et internationaux impliqués dans la RSS est assurée pour promouvoir un soutien efficace et harmonisé à la stratégie nationale de la RSS et str
	Indicateur  1.2.1

Disponibilité d’une matrice d’interventions des PTF dans le domaine de la RSS.

 

	B : 0
	C: 1
	1
	     
	     

	
	Indicateur 1.2.2

Nombre de nouveaux partenaires participant à la RSS en Guinée  
	Niveau de référence : UE, USA et France.
	(02) Deux nouveaux partenaires financiers, en particulier sur le Genre
	01 : Japon
	Le Japon vient d'approuver un projet de 700 000 USD pour un Projet d'appui au renforcement des capacités du Centre d'Entrainement aux Opérations de Maintien de Paix de Kindia (12 mois)
	     

	Produit 1.3

Les structures et mécanismes de gestion de la RSS sont intégrés aux structures organiques pérennes et aux procédures courantes des départements pour assurer la durabilité du processus 
	Indicateur 1.3.1

Révision des Décrets sur le CNP-RSS et le CSDN 
	Niveau de référence : Deux textes distincts
	Cible : Mise en adéquation ou fusion en un seul Décret ; 
	Mise en adéquation des deux décrets (lecture croisée pour une complémentarité des deux structures existantes)
	La mise en adéquation des deux Décrets a été retenue par les partenaires. 
	     

	
	Indicateur 1.3.2

Nombre d’acteurs touchés par la vulgarisation des textes 

-Un mécanisme de suivi évaluation des réformes est fonctionnel

-Nombre de structures créées au sein des FDS pour s’occuper spécifiquement des questions Genre

	B: 0

-Mécanisme de suivi évaluation élaboré mais non mis en œuvre.

-Stratégie genre FDS nouvellement élaborée ; pas encore mise en œuvre

	Cible : 200 acteurs clés de la RSS sont touchés aux niveaux central et régional 

Un mécanisme de suivi évaluation disponible

- Création de structures Genre dans chacune des 05 composantes de la RSS. Adoption du répertoire des compétences féminines 

	800 acteurs clés de l'application de la Loi sur la maintien de l'ordre touchés à Boké, Nzérékoré, Kankan, Labé, Faranah et Mamou (prévu)

-Réalisé avec l'appui de l'UE

Atelier de définition des structures genre des FDS organisé; projet de textes de créations disponibles ; en attente de signatures  

	Suite à une demande des contreparties, le PNUD a organisé les ateliers en régions administratives plutot qu'en régions militaires, ce qui a provoqué une augmentation du nombre d'ateliers et du budget afférent (augmentation reflétée dans la révision du projet soumise en  novembre 2017). 


	800 acteurs clés de l'application de la Loi sur la maintien de l'ordre touchés à Boké, Nzérékoré, Kankan, Labé, Faranah et Mamou (prévu le 20 novembre 2017

	Résultat 2

L’Assemblée nationale, les parquets et les services d’inspection interne des départements en charge de la sécurité sont en mesure d’exercer régulièrement leur mission de contrôle des Forces de défense et de sécurité

	Indicateur 2.1

Nombre d’outils de contrôles sensibles au genre (notes méthodologiques) mis en place par les institutions
	Niveau de référence : NA
	Cible : 6 

Une note méthodologique par Inspection des FDS et pour l’AN.

	0
	Drafts disponibles ; finalisation et validation en cours.
	Une note méthodologique d'inspection intégrant les aspects genre et droits de l'homme; un guide de controle parlementaire

	
	Indicateur 2.2

Nombre de missions suivies de recommandations

  

	Niveau de référence : NA
	Cible : Une par composante des FDS et pour l’AN (6 au total)
	Une mission de controle parlementaire réalisée.
	Le budget prévu ne peut couvrir le coût élevé des missions qui ont été réduites en conséquences. Le Ministère de la Sécurité a été privilégié conformément à l'appui plus consistant à apporter au secteur de la Police à la 2ème phase du projet.
	Une mission de l'IGSS et une pour l’AN (2 au total)

	
	Indicateur 2.3

     
	     
	     
	     
	NB: Les résultats attendus ont été même largement dépassés
	RAS

	Produit 2.1

La commission Défense et Sécurité de l’Assemblée nationale réalise une mission type de contrôle parlementaire de l’action des FDS

	Indicateur  2.1.1

Disponibilité du rapport de mission 
	Niveau de référence : 0
	Cible : Une mission type assortie des recommandations.
	Une mission de controle parlementaire réalisée
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2

Le Parquet est appuyé pour réaliser le contrôle des officiers de police judiciaires de la police et de la Gendarmerie nationale
	Indicateur  2.2.1

Disponibilité du rapport de mission 
	Niveau de référence : NA
	Cible : 2
	0
	Les activités de controle du Parquets sur les OPJ sont annulées et sont tranférées sur le projet d'appui à la Justice dans le cadre de la révision du projet à mi parcours. 
	0

	
	Indicateur  2.2.2

Nombre de missions de monitoring réalisées dans les centres de détention 

Nombre de missions de monitoring de procès réalisés

Nombre de sessions de partage des données de monitoring avec le comité de suivi des cas 

	Niveau de référence : 7

Niveau de référence : 6

Niveau de référence : 8 (annuelles)

	Cible : 12

Cible : 10 

Cible : 12 

	23

25 missions de monitoring (les 7 de la ligne de base + 18 au cours de la période) ont été réalisées dans les lieux de détention de 19 villes (25 prisons; 38 commissariats de police et 41 unité de gendarmerie): 2.172 détenus (577 en gardes-à-vue
13 missions de monitoring de procès

13 sessions

	
7 dossiers suivis à Mafanco, Dixinn (Conakry) et Nzérékoré en 2017.



	25 missions de Monitoring (conformément au budget du projet) entre 2017 et juin 2018 

A noter que les dossiers suivis n'ont pas engendrés les couts prévus dans le prodoc.


	Produit 2.3

Les Capacités des membres des services d’inspection des cinq composantes de la RSS sont renforcées pour exercer leurs missions de contrôle interne
	Indicateur  2.3.1

nombre de missions d’inspection menées 
	Niveau de référence : NA
	Cible : Une mission d’inspection des services de sécurité (Police nationale)
	0
	En cours de préparation.
	     

	
	Indicateur  2.3.2

Nombre de personnes formées (au moins 10% des femmes).


	Niveau de référence : N/A
	Cible : 240 agents de police, protection civile, armée, gendarmerie, douane et environnement
	50 Inspecteurs des cinq composantes de la RSS formés au contrôle sensible au genre et au droits de l'Homme. 
	L'évaluation du nombre d'inspecteurs et de leur niveau de formation très bas, a nécessité une formation d'une durée plus longue, impliquant le soutien technique des experts nationaux de l'Inspection Générale d'Etat. L'objectif est attent malgré un nombre moins important de personnes formées. 
	50 inspectuers des services de police, protection civile, armée, gendarmerie, douane et environnement formés au contrôle sensible au genre et aux droits de l'homme.

	Résultat 3

La justice militaire est fonctionnelle sur l’ensemble du territoire et contribue à la protection des droits de l’homme et la lutte contre l’impunité des FDS
	Indicateur 3.1

Nouveau Code de justice militaire adopté

 

	Niveau de référence : Nouveau Code de Justice Militaire révisé est en attente d’adoption 
	Cible : Adoption par l’AN du nouveau code de justice militaire.
	Adopté au cours de la session de Mai 2017
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

Nombre de cas recensés et traités au niveau régional par les tribunaux militaires
	Niveau de référence : N/A
	Cible : Statistiques annuelles des tribunaux militaires régionaux disponibles
	Nombre de cas recensés : 15

Nombre de cas traités (jugements) : 11

	Labé: 2 dossiers recu / 0 jugements

Kindia: 2 dossiers recus / 1 jugé

Kankan: 3 dossiers recus / 3 jugements

Nzerekore: 3 dossiers recus / 3 jugements

Conakry : 5 dossiers recus / 4 jugements 

	     

	
	Indicateur 3.3

Nombre de magistrats formés sur le nouveau code de justice militaire 



	0
	50
	Suite aux besoins exprimés par la Direction de la Justice militaire, 35 OPJ militaires, 3 greffiers et 6 procureurs militaires des quatre (4) régions militaires du pays formés sur les droits de l'homme et les compétences du tribunal militaire, ainsi que la résolution 1325 de l'ONU
	Insuffisance de ressources alloués à l'activité
	     

	Produit 3.1

La justice militaire est renforcée par l’adoption et la mise en application du Code de Justice Militaire révisé et l’opérationnalisation des tribunaux militaires à formation spéciale dans les quatre régions militaires du Pays
	Indicateur 3.1.1

 nombre de magistrats formés sur le nouveau code de justice militaire 
	Niveau de référence 0



	Cible : Magistrats militaires (50)



	119 Magistrats militaires et civils, greffiers et OPJ formés; 123 commandants d'unités sensibilisés sur les infractions et procédures du code de justice militaire
 

	Les magistrats civils ont été invités dans les formations des magistrats militaires afin de favoriser la synergie et de faciliter une compréhension partagée du contenu du Code de Justice Militaire
	Cible : Magistrats et greffiers militaires et civils :119; commandants des unités militaires: 123

	
	Indicateur 3.1.2

Nombre de tribunaux militaires opérationnels dans les  régions 
	Niveau de référence 0



	Cible : 04
	04 
	L'opérationnalisation a été mise en oeuvre avec les ressources de l'Etat.

Formation sur site réalisée dans les quatre régions militaires.

	Une mission de formation et d'évaluation du fonctionnement de la justice militaire dans les quatre régions militaires

	Produit 3.2

     
	Indicateur 3.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


PARTIE 2: PROGRÈS FINANCIER INDICATIF DU PROJET 

2.1 Commentaires sur l’état des progrès financiers globaux du projet
Veuillez évaluer si les dépenses financières du projet sont sur la bonne voie, en retard ou en retard, par rapport aux plans de projet:   FORMDROPDOWN 

Combien de tranches de budget de projet ont été perçues à ce jour et quel est le niveau global des dépenses par rapport au budget total et par rapport à la tranche (s) reçue (s) jusqu'à présent: Le projet a recu les deux tranches prévues.
Quand comptez-vous demander le paiement de la tranche suivante, si des tranches restent à payer: NA
Si les dépenses sont retardées ou non-conformes aux plans, veuillez fournir une brève explication (limite de 500 caractères):

 La calendrier des activités a été retardé par les grèves et manifestations qui ont un impact sur les acteurs de la mise en oeuvre. Les élections et les remaniements ministériels sont autant d'événements qui ont retardé l'exécution des activités.
Veuillez indiquer quel montant $ a été prévu (dans le document de projet) pour les activités axées sur l'égalité des sexes ou l'autonomisation des femmes et combien a été effectivement alloué à ce jour: 172 800,00 USD soit 12% du budget global.
Veuillez remplir et joindre l'annexe A sur les progrès financiers du projet, en utilisant le tableau du budget du projet (en Excel) et en ajoutant les informations sur le niveau des dépenses / engagements à ce jour, même si les montants sont indicatifs seulement.
� La date de commencement actuelle est la date du transfert des fonds par MPTF-O aux organisations recipiendiaires.


� La duree maximum des projets IRF est de 18 mois et celle des projets PRF est de 36 mois.
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